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EXAMEN DES MANDATS DE L’OEA: UN DIAGNOSTIC

1. En vue de compléter la présentation faite devant la CAAP le 16 décembre 2008 (voir le document CP/CAAP-2977/08), la Secrétariat général (SG/OEA) prend plaisir à soumettre le présent résumé. 

2. Dans le cadre de la formulation et de la révision du budget annuel et conformément au mandat émané de l’Assemblée générale, le Conseil permanent, par le truchement de la CAAP, procède à un examen des mandats existants qui ont des incidences sur les activités et les ressources de l’Organisation.
 Le présent rapport est établi en accord avec le mandat émis par cet organe  et vise à fournir un diagnostic général sur les enjeux qui se pose pour l’OEA dans le cadre des efforts qu’elle déploie pour accomplir cette tâche. Il sied de noter que les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général incluent une directive spécifique concernant le maintien d’une base de données relatives aux mandats afin d’en faciliter l’examen et d’établir des priorités.
  Il existe déjà une base de données actualisée jusqu’à 2001, mais il n’a pas été possible de continuer à la mettre à jour en raison de questions complexes comme la multiplicité de sources, les chevauchements d’années fiscales, le financement non déterminé, le manque de clarté dans la définition des résultats et les difficultés rencontrées dans l’établissement des rapports. (Une explication de ces enjeux figure au paragraphe 6 du présent document).

3. De nombreux mandats contiennent des requêtes spécifiques des États membres adressées au Secrétaire général et lui octroient l’autorité juridique pour les mettre en œuvre.  Bien que les États membres puissent établir des mandats qui pourraient entrainer la participation simultanée de plusieurs entités du système interaméricain, aux effets du présent rapport, nous définirons un mandat comme une requête émanée d’une résolution de l’Assemblée générale et demandant au Secrétariat général de l’OEA d’entreprendre une activité.

4. En réponse aux requêtes provenant de plusieurs États membres, le Secrétariat général met à profit la technologie d’Internet pour mettre sur pied un registre électronique de mandats émanés des résolutions de l’Assemblée générale. Ce registre permettra aux États membres d’avoir accès à l’information sur les mandats provenant de l’Assemblée générale depuis 2006. Les domaines techniques du Secrétariat général complèteront ces données par des renseignements actualisées sur les activités qui sont menées en exécution des mandats, sur les résultats obtenus et sur leur coût approximatif.

5. L’OEA n’est pas la seule institution internationale à mener un tel examen de ses mandats. Durant ces trois dernières années, l’Organisation des Nations Unies a investi un fort volume de ressources dans un examen des mandats émanés de l’Assemblée générale et d’autres organes subsidiaires. 

6. Sur la base de l’expérience des Nations Unie et de la sienne, le SG/OEA a identifié les principaux enjeux ci-après durant cet exercice: 

Sources: Les mandats tiennent leur origine de plusieurs sources. Différents organes de l’Assemblée générale émettent des mandats à l’intention de l’OEA. Plusieurs résolutions et mandats portent sur divers secteurs techniques, ce qui entraine un chevauchement d’activités et de directives. 

Établissement de calendrier: L’année fiscale de l’OEA et le «cycle de création de mandats» de l’Assemblée générale et d’autres organes (par exemple le Sommet des Amériques) ne coïncident pas. Il existe d’autres éléments complexes. Par exemple, il est indispensable que l’élaboration de rapports financiers en ce qui concerne certains fonds spécifiques coïncident avec l’année fiscale de l’entité qui contribue des ressources, mais cet exercice peut être différent  de celui de l’OEA. 

Financement: En général, les mandats ne précisent pas la source du financement des activités qui doivent être entreprises pour y donner suite. En outre, la structure du budget du Fonds ordinaire ne favorise pas la planification et la programmation conformément aux mandats. Souvent, le Secrétariat général de l’OEA doit recourir à diverses sources de ressources (fonds ordinaire, Fonds volontaire et Fonds spécifique) pour assurer le financement des activités nécessaires à la mise en œuvre d’un mandat.

Définitions/Résultats: Il est nécessaire d’établir une définition claire de ce qui constitue un mandat de l’OEA. De surcroît, il faut spécifier, en termes mesurables et tangibles, les résultats que l’on attend de la mise en œuvre des mandats et des activités qui en découlent.

Communication: Il est indispensable que les États membres reçoivent des renseignements précis sur les résultats obtenus par le SG/OEA, de sorte qu’ils puissent adopter les décisions pertinentes. 

7. On espère que cet examen tracera la voie vers un budget du Fonds ordinaire qui soit basé sur des mandats, qui tienne compte de l’origine de ceux-ci et qui mette l’accent sur les résultats. Il faut souhaiter également que cette tâche s’étende sur plusieurs années de planification, de conception et d’évaluation et qu’elle exige la conjugaison des efforts de tous les secteurs du Secrétariat  ainsi que des États membres. 
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�.	AG/RES. 1 (XXXVI-E/08) rev. 1 (30 septembre 2008), paragraphe  II.2.d: “De charger  le Conseil permanente de mener, à partir du mois d’octobre 2008, un examen approfondi de toutes les ressources et dépenses de l’Organisation dans le contexte des mandats actuels, en vue d’établir des priorités et d’optimaliser l’utilisation  des ressources pour de futurs programmes-budgets…”


�.	Article 88a des Normes générales: “Maintenir une base de données concernant les mandats en vigueur, qui contiennent, entre autres, les données suivantes: commencement et fin du mandat, origine du mandat, secteur programmatique, organe responsable de son exécution, etc.  Ces données doivent être utilisées comme base pour la détermination des actions que le Secrétariat général compte mener pendant l’exercice dont le budget doit être établi, et doivent être fournies aux États membres;  88 b. Élaborer, dans la mesure du possible, un classement des mandats pour chaque secteur, selon la priorité qui, d’après le Secrétariat général, doit leur être attribuée”.


�.	Le Conseil permanent pourrait envisager l’adoption d’une procédure aux termes de laquelle les  projets de résolution de l’Assemblée générale qui n’indiquent pas une source de ressources soient identifiés sous le vocable de DÉCLARATIONS et non pas de RÉSOLUTIONS. Les paragraphes pertinents devraient débuter par le membre de phrase: “L’Assemblée générale …DÉCLARE…” au lieu de  “L’Assemblée générale … DÉCIDE…”.





